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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Der von der Bank «Credit Suisse» in Auftrag gegebene Global Wealth Report 2020
befasste sich anlässlich der Corona-Pandemie dieses Jahr mit deren Auswirkungen auf
die weltweite Vermögensverteilung. Zusammenfassend hielt der Bericht fest, dass die
langfristigen Konsequenzen der Pandemie noch nicht berechnet werden könnten und
ausführliche Resultate diesbezüglich erst in der zweiten Jahreshälfte 2021 zu erwarten
seien. Einige Tendenzen zeichneten sich aber bereits ab: Einerseits gebe es
beispielsweise in den USA Anzeichen dafür, dass die gesamthafte
Vermögensungleichheit innerhalb der Bevölkerung abgenommen habe. Andererseits
gebe es aber auch Anhaltspunkte, dass Geringvermögende oder bezüglich Vermögen
vielerorts benachteiligte Bevölkerungsgruppen wie Frauen, junge Erwachsene,
Minderheiten, Arbeitslose oder «geringqualifizierte» (low-skilled) Personen ebenso wie
Personen, welche in von der Pandemie besonders stark betroffenen Branchen (zum
Beispiel der Flugbranche) tätig seien respektive dort ihr Vermögen investierten,
finanziell stärker von den Folgen des Coronavirus betroffen seien. Deren Vermögen
habe sich also verringert. Letztlich fehlten laut des Reports aber noch handfeste
Zeugnisse, um Thesen bezüglich der Auswirkungen der Corona-Pandemie auf die
Vermögensverteilung – etwa dass finanziell vermögende Personen weniger stark von der
Pandemie betroffen gewesen seien als finanziell geringvermögende – zu belegen.

Des Weiteren kam der Schweiz wie bereits in vorangegangenen Jahren besondere
Aufmerksamkeit im Global Wealth Report zu: Wieder lag sie an der Spitze des Rankings,
was hiess, das auch 2020 die Schweizerinnen und Schweizer, gemessen in US-Dollar,
über die höchsten Vermögen pro Kopf der Welt verfügten. Wegen zu geringer
Datenmenge nicht berücksichtigt wurden jedoch Liechtenstein und Monaco, für die der
Bericht ein noch höheres Vermögen pro Kopf vermutete. Laut des Reports nahm das
durchschnittliche Vermögen der Schweizer Bevölkerung zwischen Januar und Juni
2020, also auch während des coronabedingten Lockdowns, um 3.9 Prozentpunkte
gegenüber dem Vorjahr auf USD 598'400 zu. Für das Gesamtjahr prognostizierten die
Autoren der Untersuchung für die Schweiz gar ein Wachstum von 6.1 Prozentpunkten,
mit einem andauernden Wachstum im Jahr 2021.
Obwohl die Schweiz nur 0.1 Prozent der Weltbevölkerung ausmache, verfügten 1.7
Prozent des reichsten Prozents der Weltbevölkerung über eine Schweizer
Staatsbürgerschaft. Es werde zudem geschätzt, dass 2'730 Schweizerinnen und
Schweizer sogenannte UHNWI (Ultra High Net Worth Individuals) seien, das heisst
Privatpersonen mit einem Vermögen von mindestens USD 30 Mio.

Die Studie wurde von Professorinnen und Professoren der University of Western
Ontario (CAN) und University of Manchester (UK) und einem Datenspezialisten der
Uruguay Central Bank für die Credit Suisse erstellt. Wie auch im Vorjahr kam das
Ranking im Global Wealth Report des Versicherungskonzerns «Allianz» zu einem leicht
anderen Resultat: Hier lag die Schweiz erneut hinter den USA auf dem zweiten Platz. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.10.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Aussenpolitik
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'au chapitre des relations bilatérales, la Suisse
entretient un réseau de contacts aussi large que varié. Toute une panoplie de chefs
d'Etats, ministre des Affaires étrangères ou délégations gouvernementales, à titre
officiel ou privé, ont séjourné dans notre pays. En particulier s'étaient les visites des
premiers ministres péruvien et indien, du vice premier ministre égyptien, des chefs
d'Etats du Venezuela et du Ghana, des ministres des Affaires étrangères tunisien,
indonésien, belge , cypriote et portugais ainsi que les délégations gouvernementales du
Nicaragua  et de l'Iran.
Les visites officielles des présidents italien et autrichien ont été l'occasion de raffermir
quelque peu les liens privilégiés qui nous unissent à ces deux pays. On savait les
autorités italiennes particulièrement préoccupées par le sort de ses ressortissants
travaillant en Suisse. Or il semblerait qu'au terme du voyage de S. Pertini, ce
contentieux ait en grande partie été aplani. Deux conventions ont même été ou sont en
voie d'être ratifiées par le parlement. La première porte sur une rétrocession des
prestations de l'assurance-invalidité aux saisonniers (MCF 80.075) et, dans un tout
autre domaine, le seconde vise à une rectification de frontières (MCF 81.060). Le
voyage du chef d'Etat italien avait du reste été précédé de celui de son ministre des
Affaires étrangères.
Quant à la visite du chef d'Etat autrichien, elle avait avant tout pour but de discuter du
projet de ratification des accords consulaires (MCF 80.074) entre les deux pays,
concernant six Etats dans lesquels soit la Suisse, soit l'Autriche n'ont pas de missions
diplomatiques. Le parlement a en outre ratifié un traité avec ce pays portant sur la
réciprocité dans le domaine de la responsabilité de l'Etat. Désormais, les ressortissants
lésés d'un des pays seront traités de la même manière que leurs propres nationaux.

De son côté, le ministre du DFAE, P. Aubert, s'est rendu d'abord en France afin d'y
évoquer les conséquences pour le monde industriel et bancaire helvétique des
mesures françaises de nationalisation. Un certain nombre d'établissements français
nationalisés ont en effet des filiales suisses. Le dossier controversé de la fuite des
capitaux et de l'évasion fiscale qui, en 1980, avait provoqué un refroidissement dans
nos liens avec ce pays voisin n'a guère été abordé. Dans une réponse à une question
ordinaire du Conseil national A. Ogi (udc, BE) qui désirait savoir dans quelle mesure les
actionnaires suisses seraient indemnisés, le Conseil fédéral P. Aubert a précisé que son
homologue français avait donné toutes les garanties quant à une indemnisation
prompte.
Le chef de la diplomatie suisse s'est envolé par la suite pour le Canada afin de s'y
entretenir de l'importante question de l'embargo sur les livraisons d'uranium canadien
aux centrales nucléaires suisses. La Suisse demeure le seul pays contre lequel cette
mesure, décrétée en 1977, est toujours en vigueur. Notre pays refuse de signer un
accord additionnel par lequel il s'engagerait à mieux contrôler ses exportations de
matériel nucléaire. Au terme de ces pourparlers, aucune solution satisfaisante ne
semble avoir été trouvée. 

Malgré les récents événements qui ont quelque peu altéré nos relations avec certains
pays de l'Est, des contacts fructueux restent possibles. La visite de l'ambassadeur E.
Brunner en URSS tendrait à le prouver. Cette consultation s'inscrivait certes dans le
contexte des travaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(CSCE), mais elle marquait aussi la reprise du dialogue politique bilatéral. Depuis plus
de trois ans en effet, plus aucun haut fonctionnaire du DFAE ne s'était rendu à Moscou
et l'on se souvient que le voyage de P. Aubert, prévu en mars 1980, avait été annulé à la
suite de l'intervention soviétique en Afghanistan. 
Cette démarche n'a pas empêché notre exécutif d'intervenir publiquement en faveur
de la famille du Prix Nobel de la paix, A. Sakharov. Une pétition a même été remise à la
Mission de l'URSS auprès des organisations internationales à Genève par une délégation
comprenant entre autres les députés M. Bauer (pl, GE) et G. Duboule (prd, GE).  
Par ailleurs, la Suisse a conclu avec la Hongrie un accord fiscal (MCF 81.054), visant à
éviter que des sociétés dites mixtes, financées à la fois par l'industrie hongroise et par
des firmes suisses, soient imposées deux fois. Il s'agit de la première convention du
genre jamais signée par notre pays avec un Etat communiste. Plusieurs conventions de
ce type conclues avec la Nouvelle-Zélande (MCF 80.076), l'Irlande (MCF 81.028) et la
Grande-Bretagne (MCF 81.042) ont été modifiées.

Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, l'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été l'un des premiers
gouvernements à condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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l'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de l'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure où il est extrêmement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de l'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador. 
Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont réunis à l'appel des
syndicats et des partis de gauche pour dénoncer l'état de siège en Pologne et pour
exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une manifestation nationale de
soutien a même été organisée à Berne, manifestation qui a rassemblé plus de 10'000
personnes. Varsovie a publiquement critiqué l'attitude du Conseil fédéral dans cette
affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques aient toléré la réunion de
leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement d'attitude ne devrait pas
affecter notre aide alimentaire à ce pays. Le gouvernement fédéral a en effet accepté
sous forme de postulat une motion (Mo. 80.931) du conseil national Günter (adi, BE) le
chargeant de renforcer les mesures prises jusqu'à présent. 

A l'occasion de la rencontre à Berne entre P. Aubert et le responsable des Affaires
étrangères au sein de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), le chef du DFAE
s'est déclaré prêt à offrir ses bons offices pour un règlement équitable du conflit au
Proche-Orient. En outre, il a tenu à préciser à nouveau la position du Conseil fédéral.
Un tel règlement ne saurait être envisagé sans y associer toutes les parties concernées.
Il faudra donc d'une part reconnaître le droit d'Israël à l'existence et à la sécurité dans
des frontières internationalement reconnues et d'autre part prendre en considération
les aspirations légitimes du peuple palestinien à se déterminer sur son propre avenir.
L'OLP représente à cet égard incontestablement la principale organisation
palestinienne. Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 80.833) du Conseil national G.
Baechtold (ps, VD).
Cette entrevue a suscité un certain nombre de réactions. Le PRD et les milieux pro-
israéliens l'ont nettement désapprouvée. Ils ont estimé qu'en recevant un tel
représentant, le gouvernement ne faisait que cautionner une organisation terroriste et
remettait de surcroît en question la pratique qui consiste à ne reconnaître que des
Etats légalement créés. Pour sa part, l'ambassade d'Israël en Suisse a recouru à un
procédé guère en usage dans notre pays. Elle a distribué à la presse un dossier sur les
déclarations récentes de ce responsable politique et de membres de l'OLP. Il est
effectivement exceptionnel qu'une mission d'un pays étranger s'en prenne à la
politique des autorités helvétiques. Cette visite pourrait cependant avoir des
répercussions plus importantes qu'il n'y paraît. Elle montre en effet à la communauté
internationale que la Suisse, tout comme la plupart des Etats européens, admet que la
participation des Palestiniens à la recherche d'une solution au problème du Proche-
Orient est primordiale et qu'à ce titre, l'OLP a un rôle essentiel à jouer. 2

Ende April 2022 publizierte der Bundesrat die Botschaft zur Genehmigung und
Umsetzung des Abkommens mit dem Vereinigten Königreich zur Koordinierung der
sozialen Sicherheit. Das Abkommen, welches im September 2021 unterzeichnet worden
war und seit November 2021 bereits vorläufig Anwendung fand, solle die vor dem Brexit
existierenden Rechte und Pflichten im Bereich der Sozialversicherungssysteme
erhalten, was der «Mind the Gap»-Strategie des Bundesrats entspreche. Seit
Jahresbeginn 2021 war die im Freizügigkeitsabkommen mit der EU enthaltene
Koordinierung der Sozialversicherungssysteme nicht mehr auf die Beziehungen mit dem
Vereinigten Königreich anwendbar. Bereits unter dem FZA bestehende Ansprüche
wurden jedoch durch das Abkommen über die Rechte der Bürgerinnen und Bürger
weiterhin garantiert. Inhaltlich orientiere sich das Abkommen an jenem, welches das
Vereinigte Königreich im Rahmen des Brexit-Vollzugs mit der EU ausgehandelt habe,
was die Einheitlichkeit und Kontinuität gewährleiste. Gemäss den internationalen
Standards zur Koordination der Systeme der sozialen Sicherheit umfasse es die AHV, die
IV, sowie die Kranken- und Unfallversicherung. Hauptziel des Abkommens sei es, zu
gewährleisten, dass Personen, die sich aus beruflichen Gründen in einem der beiden
Vertragsstaaten niederliessen bei den Sozialversicherungen nicht benachteiligt würden.
Es garantiere weitgehende Gleichbehandlung, sowie einen erleichterten Zugang zu den
Sozialleistungen der Vertragsstaaten. Unter anderem ermögliche es die Anrechnung der
im anderen Staat registrierten Versicherungszeit; sichere die Auszahlung der
Leistungen ins Ausland und institutionalisiere die Zusammenarbeit der Behörden. Das
Abkommen erleichtere ausserdem die Mobilität der Bevölkerung und verhindere
Doppelunterstellungen in beiden Staaten. Im Unterschied zu sonstigen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.04.2022
AMANDO AMMANN
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Standardabkommen der Schweiz sehe das vorliegende Abkommen keine Möglichkeit
vor, Rentenleistungen der Invalidenversicherung ins Ausland zu exportieren. Diese
Ausnahme wurde vom Vereinigten Königreich in den Verhandlungen mit der EU
gewünscht und von dieser auch anerkannt, weshalb sie auch in das Abkommen mit der
Schweiz aufgenommen wurde. Da andere Rechtsinstrumente den Export von IV-Renten
ermöglichen würden, seien die Auswirkungen dieser Abweichung jedoch minim,
beteuerte der Bundesrat. 3

Das Abkommen mit dem Vereinigten Königreich zur Koordinierung der sozialen
Sicherheit wurde in der Herbstsessoin 2022 im Nationalrat beraten. Christian Lohr
(mitte, TG) klärte die Ratsmitglieder im Namen der SGK-NR über den Inhalt des
Abkommens auf. Das Abkommen werde seit November 2021 bereits vorläufig
angewendet, nachdem die SGKs beider Räte im Vorfeld dazu konsultiert worden seien.
Da das Abkommen über die Personenfreizügigkeit mit dem Brexit seine Gültigkeit
verloren habe, seien auch Revisionen im Bereich der sozialen Sicherheit notwendig
geworden. Lohr erklärte, dass beide Länder eine Fortsetzung der bisherigen
Bestimmungen gewollt hätten, was im Grundsatz auch erreicht worden sei. Er betonte
insbesondere, dass das Abkommen keine zusätzlichen Kosten mit sich bringen werde,
was angesichts der aktuellen Finanzsituation nicht unbedeutend sei. Bundesrat Berset
erläuterte, dass das vorliegende Abkommen mehrheitlich dem neuen Abkommen
zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU entspräche, was eine grosse
Einheitlichkeit der Regeln im europäischen Raum gewährleiste. Im Namen des
Bundesrates forderte er den Nationalrat dazu auf, dem Abkommen zuzustimmen.
Nachdem er ohne Gegenstimme auf das Geschäft eingetreten war, nahm der
Nationalrat den Entwurf des Bundesrats einstimmig an. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.09.2022
AMANDO AMMANN

In der Wintersession 2022 befasste sich der Ständerat mit dem Abkommen mit dem
Vereinigten Königreich zur Koordinierung der sozialen Sicherheit. Die Genehmigung
des Bundesbeschlusses war in der SGK-SR unumstritten gewesen, dementsprechend
begnügte sich Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH) mit einer kurzen
Zusammenfassung des Abkommensinhalts. Germann wies die Ratsmitglieder darauf hin,
dass das Abkommen im gegenseitigen Einverständnis bereits seit dem 1. November 2021
vorläufig angewendet werde, da das bestehende Freizügigkeitsabkommen mit der EU
seit dem Brexit nicht mehr auf das Vereinigte Königreich anwendbar sei. Das
vorliegende Abkommen sei im Rahmen der Mind-the-Gap-Strategie des Bundes
ausgearbeitet worden und umfasse die Alters-, Hinterlassenen- und Invaliditätsvorsorge
sowie die Kranken- und Unfallversicherung. Nebst einer weitgehenden
Gleichbehandlung der Versicherten garantiere das Abkommen auch einen erleichterten
Zugang zu den Leistungen im Bereich der sozialen Sicherheit. Dabei lehne es sich
inhaltlich an das Abkommen zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU an,
wodurch die Einheitlichkeit der anzuwendenden Regeln gewährleistet werde. Germann
wies darauf hin, dass es im Abkommen eine Versicherungslücke bezüglich der
Invalidenversicherung gebe. Personen, die sich nach ihrem Arbeitsleben im jeweils
anderen Staat niederlassen, könnten ihre IV-Renten nicht exportieren. Die Kommission
schloss sich aber der Meinung der Verwaltung und des Bundesrats an, dass das
vorliegende Abkommen die bessere Variante sei, als gar kein Abkommen zu haben. Der
Ständerat nahm den Entwurf einstimmig an. 
In der Schlussabstimmung nahmen sowohl der National- wie auch der Ständerat den
Bundesbeschluss einstimmig an. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2022
AMANDO AMMANN
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 6

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

Trotz des guten Geschäftsgangs häuften sich von seiten der Banken die Klagen über
eine Gefährdung der Konkurrenzfähigkeit des Finanzplatzes Schweiz. Als ein immer
mehr ins Gewicht fallender Nachteil wurden diverse steuerliche Belastungen
(namentlich die Stempelabgabe auf dem Verkauf von Wertpapieren) ins Feld geführt.
Von neutralen Beobachtern wurde zugestanden, dass in den letzten Jahren die
Standortvorteile der Schweiz in der Tat relativiert worden seien. Der Grund dafür sei
jedoch kaum in einem weniger günstigen Steuerklima zu finden, sondern liege vielmehr
bei den Anstrengungen anderer Länder (insbesondere Grossbritanniens) und bei der
teilweisen Einschränkung der Geltung des Bankgeheimnisses infolge der
Unterzeichnung von Rechtshilfeabkommen bzw. der zwischen den Banken und den USA
geltenden Insiderkonvention. 7

BERICHT
DATUM: 31.12.1984
HANS HIRTER

Die Forderung von jüdischen Organisationen, dem Vorsitzenden des
Bankenausschusses des US-Senats, D'Amato, und auch von der amerikanischen
Regierung nach Aufklärung über allfällige Vermögenswerte von Nazi-Opfern bei
Schweizer Banken intensivierte sich und erfuhr gleichzeitig eine Ausweitung auf
sämtliche Finanztransaktionen vor, während und unmittelbar nach dem 2. Weltkrieg.
Immerhin stand die Schweiz nicht mehr ganz allein im Kreuzfeuer der Kritik, da die
interessierten Organisationen und Personen ankündigten, dass sie ihre Suche nach
verschwundenen Guthaben auch auf andere Staaten (namentlich Norwegen, Schweden
und Frankreich) ausdehnen wollten. Englische und amerikanische Medien
konzentrierten aber ihre massiven Angriffe weiterhin auf die Schweiz. Einige gingen so
weit, sie als Nation von damals wie heute skrupellosen und uneinsichtigen
Kriegsprofiteuren, ja sogar als verkappte Verbündete der deutschen Nazis zu
charakterisieren. Um der schweizerischen Position im publizistischen Trommelfeuer
aus den USA und Grossbritannien einigermassen Gehör zu verschaffen, aber auch um
das direkte Gespräch mit den Protagonisten zu suchen, ernannte Bundesrat Cotti Ende
Oktober den Diplomaten Thomas Borer zum Leiter einer speziellen Task-Force. Borer
vertrat die Schweiz denn auch an einem Hearing vor dem Bankenausschuss des
amerikanischen Repräsentantenhauses im Dezember, an welchem Senator D'Amato die
Schweiz im allgemeinen und die im Jahresverlauf beschlossenen Massnahmen zur
Abklärung von Vorwürfen und Klagen im speziellen wieder massiv angriff und,
gemeinsam mit Kongressabgeordneten und dem World Jewish Congress (WJC), die
Kooperationsbereitschaft der Schweiz und ihrer Banken in Zweifel zog. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.1996
HANS HIRTER

Der Nationalrat verabschiedete den Bundesbeschluss in der Herbstsession ohne
Gegenstimme. Von allen Fraktionen wurde die Notwendigkeit einer lückenlosen
Aufklärung der Vergangenheit betont. Eine solche liege – namentlich nach den zum Teil
sehr undifferenzierten Anschuldigungen aus den USA und Grossbritannien – sowohl im
Interesse des Landes als auch der Banken und der übrigen Wirtschaft. Während
Rechsteiner (SG) als Sprecher der SP–Fraktion den Druck aus dem Ausland vorbehaltlos
begrüsste, machte der Sprecher der FDP (Suter, BE), darauf aufmerksam, dass dahinter
auch ganz konkrete Wirtschaftsinteressen des New Yorker bzw. Londoner Finanzplatzes
gegen die im Rahmen der Globalisierung verstärkte Konkurrenz aus der Schweiz stecken

ANDERES
DATUM: 13.12.1996
HANS HIRTER
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dürften. Diese Kontroverse tauchte auch in den Fraktionserklärungen vor der
Schlussabstimmung noch einmal auf, als Rechsteiner diesen Beschluss als Startpunkt
für eine Debatte über den aktuellen Finanzplatz Schweiz bezeichnete. Dieser Verweis
der SP auf Gegenwartsprobleme wurde – mit Hinweis auf den Streit um die Vermögen
des philippinischen Ex–Staatschefs Marcos und des zairischen Präsidenten Mobutu –
übrigens auch in der Eintretensdebatte im Ständerat von Plattner (sp, BS) und den CVP-
Vertretern Schmid (AI) und Frick (SZ) gemacht. Nationalrat Ziegler (sp, GE) reichte
unmittelbar nach der Debatte eine Motion für die Aufhebung der staatlich
sanktionierten Verschwiegenheitspflicht der Bankangestellten (sogenanntes
Bankgeheimnis) ein. 9

Anfangs Dezember fand in London eine internationale Konferenz zum Goldhandel
während des Zweiten Weltkriegs statt. Dabei wurden die bisher unternommenen
Anstrengungen der Schweiz zur Aufklärung und Wiedergutmachung auch vom
amerikanischen Unterstaatssekretär Eizenstat gewürdigt. Im Vorfeld dieser Konferenz
erklärte der Bundesrat mehrmals, dass für ihn eine Neuaushandlung des Washingtoner
Abkommens von 1946 nicht in Frage komme. 10

BERICHT
DATUM: 05.12.1997
HANS HIRTER

Eine Motion Bischof (cvp, SO) beschäftigte sich mit den
Doppelbesteuerungsabkommen der Schweiz mit dem Vereinigten Königreich (UK) und
den USA.Sie verlangte, dass alle Vertragspartner in Sachen Bankkundengeheimnis
ähnliche Regelungen vorsehen müssten. Ivo Bischof erwähnte rechtliche Möglichkeiten
in Grossbritannien und den USA, die verhinderten, die wirtschaftlich Berechtigten eines
Vermögenswerts offenzulegen. Der Bundesrat wurde beauftragt, eine entsprechende
Gesetzesänderung für die Schweiz vorzuschlagen, die eine solche Möglichkeit ebenfalls
einschliesse. So sollte ein kompetitiver Rechtsrahmen für den Schweizer Finanzplatz
geschaffen werden. Bischof sah ein, dass die Lösungen im Vereinigten Königreich und
den USA unbefriedigend seien, ging aber offensichtlich davon aus, dass die
ausländischen Regelungen in den Verhandlungen nicht zur Disposition stehen würden.
Trotz Einwand des Bundesrats, dass die Motion seinen Handlungsspielraum in den
Verhandlungen um die Doppelbesteuerungsabkommen einschränke, wurde sie im
Nationalrat (Erstrat) mit 81 zu 75 und im Ständerat (Zweitrat) mit 21 zu 12 angenommen.
Zusätzlich zur CVP unterstützte allein die SVP die Motion, während die übrigen Parteien
den Vorstoss ablehnten. 11

MOTION
DATUM: 21.09.2011
FABIO CANETG

Zwei weitere, dem mit Deutschland gescheiterten Abkommen sehr ähnliche
Abgeltungssteuerabkommen mit dem Vereinigten Königreich und Österreich nahmen
die Räte in der Sommersession ebenfalls an und setzten sie per Anfang 2013 in Kraft.
Zwar ergriffen die Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz (Auns), die Juso
und die Junge SVP gegen alle drei Steuerabkommen das Referendum. Allerdings
brachten diese Organisationen die Anzahl benötigter Unterschriften knapp nicht
zusammen, was im Nachgang für einige Diskussionen sorgte. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2012
FABIO CANETG

Eine 2011 von beiden Räten überwiesene Motion Bischof, die vom Bundesrat gefordert
hatte, die Diskriminierung des Schweizer Finanzplatzes gegenüber Vertragspartnern
von Doppelbesteuerungsabkommen (DBA), namentlich den USA, bezüglich
Bankgeheimnis zu bekämpfen, wurde 2012 vom Bundesrat zur Abschreibung
empfohlen. Er sah keinen Anlass zu gesetzgeberischen Massnahmen. National- und
Ständerat lehnten den Abschreibungsantrag jedoch ab, weshalb das Begehren am
Jahresende nach wie vor beim Bundesrat pendent war. 13

MOTION
DATUM: 31.12.2012
FABIO CANETG

Selon son rapport, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion 09.3147. La crise
financière de 2008 avait incité le groupe PDC a déposé cette motion liée au secret
bancaire. Elle demandait au Conseil fédéral d'examiner le droit de la protection de la
sphère privée en Suisse, en comparaison internationale. Cinq ans plus tard, le Conseil
fédéral a estimé que des mesures législatives similaires à celles implémentées aux
Etats-Unis ou au Royaume-Uni ne sont pas en adéquation avec le cas Suisse. Elles ne
permettraient donc pas de répondre adéquatement à la problématique de la protection
de la sphère privée. 
Le classement de la motion a été accepté, à l'unanimité, par les deux chambres. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2014
GUILLAUME ZUMOFEN
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Im Dezember 2014 präsentierte die Expertengruppe „Brunetti II“ ihren Schlussbericht
zur Weiterentwicklung der Finanzmarktstrategie. In Sachen Aussenbeziehungen regte
die Gruppe Sondierungsgespräche mit der EU betreffend Machbarkeit eines
Finanzdienstleistungsabkommens an. Gleichzeitig sollte die Frage des Marktzugangs für
Schweizer Finanzinstitute erörtert werden. Entsprechende Empfehlungen sprachen die
Expertinnen und Experten schon im Frühjahr 2014 aus. Nach Medienberichten
beantragten Eveline Widmer-Schlumpf und Didier Burkhalter dem Gesamtbundesrat
aber erst im Dezember, Sondierungsgespräche mit der EU in Sachen
Finanzdienstleistungsabkommen zu suchen. Ein weiterer Fokus des Schlussberichts lag
auf der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes. Konkret
empfahl die Gruppe die Umstellung der Verrechnungssteuer auf das Zahlstellenprinzip.
Eine entsprechende Vorlage schickte die Landesregierung ebenfalls im Dezember 2014
in die Vernehmlassung. Zu guter Letzt äusserte sich der Bericht auch zur
Finanzstabilität. Im Speziellen regten die Expertinnen und Experten eine Überprüfung
der Systemobergrenze in der Einlagesicherung für Bankeinlagen an. Ebenfalls
prüfenswert erachtete das Gremium eine Vorfinanzierung der Einlagesicherung. Am
meisten Aufsehen erregten jedoch die Empfehlungen im Zusammenhang mit den
Kapitalanforderungen für (Gross-)Banken. Die Schweiz solle gemäss Schlussbericht zu
den Ländern mit „international führenden“ Eigenkapitalerfordernissen gehören.
Mehrheitlich wurde diese Empfehlung als Aufforderung zur Verschärfung der
(ungewichteten) Eigenkapitalerfordernisse interpretiert, kannten doch andere wichtige
Finanzplätze (beispielsweise die USA und das Vereinigte Königreich) strengere
Eigenkapitalanforderungen. Gleichzeitig mit der Kenntnisnahme des Schlussberichts
der Expertengruppe entschied der Bundesrat, einen „Beirat Zukunft Finanzplatz“
einzusetzen. Dieser sollte erneut durch Professor Aymo Brunetti präsidiert werden und
losgelöst vom Tagesgeschäft mit allen massgeblichen Akteuren der Finanzbranche
Fragen zur Finanzmarktstrategie erörtern und dem Bundesrat gegebenenfalls
Empfehlungen unterbreiten. 15

ANDERES
DATUM: 05.12.2014
FABIO CANETG
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